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COL 18/2012 version 05.03.2020 – CIRCULAIRE COMMUNE DU MINISTRE DE LA JUSTICE, DU MINISTRE DE L’INTERIEUR, DES MINISTRES COMMUNAUTAIRES COMPETENTS POUR LES MAISONS DE JUSTICE ET DU COLLEGE DES PROCUREURS GENERAUX RELATIVE A L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE RESIDENCE EN CAS DE VIOLENCE DOMESTIQUE
Synthèse
Introduction

Souhaitant renforcer la lutte contre les violences intrafamiliales, le législateur a voulu, par la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, doter le ministère public d’un outil supplémentaire (M.B. 1er octobre 2012, p. 60345).
Ainsi, s’il ressort de faits ou circonstances que la présence d’une personne majeure à la résidence représente une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs personnes qui occupent la même résidence, le procureur du Roi pourra ordonner une interdiction temporaire de résidence à l’égard de cette personne. 
Sa décision prendra la forme d’une ordonnance motivée et entrainera pour la personne éloignée l’obligation de quitter immédiatement la résidence commune,  l’interdiction d’y pénétrer, de s’y arrêter ou d’y être présente ainsi que celle d’entrer en contact avec les personnes désignées dans l’ordonnance et qui résident avec elle.
Tenant compte notamment de l’évaluation du dispositif réalisée par le Service d’appui du ministère public
, le législateur a modifié la loi du 15 mai 2012
 afin de :
· porter de 10 jours à 14 jours la durée maximum de la mesure ordonnée par le procureur du Roi ;

· retenir la procédure dite d’urgence comme procédure unique ;

· prévoir l’intervention des Maisons de Justice pour assister et assurer le suivi de la personne éloignée pendant la durée de la mesure ;

· ériger également en infraction le non-respect de l’ordonnance d’interdiction prolongée par le tribunal de la famille
 ;

· fixer le maximum de la peine prévue en cas de non-respect de l’ordonnance d’interdiction imposée par le procureur du Roi ou de l’ordonnance prolongée par le tribunal de la famille à un an
.

Cette mesure s’appliquera donc pendant quatorze jours maximum et pourra être prolongée par le tribunal de la famille durant trois mois supplémentaires maximum. Elle pourra être levée à tout moment.
Le non-respect de l’interdiction ordonnée par le procureur du Roi ou de l’interdiction prolongée par le tribunal de la famille est constitutif d’une infraction punissable d’un emprisonnement de huit jours à un an et/ou d’une amende de vingt-six à cent euros.
Le législateur poursuit un but préventif : la mise en œuvre de l’interdiction quand la crise est aigüe doit contribuer à faire baisser la tension et à protéger les personnes dont la sécurité est menacée.
Le législateur envisage la période de l’interdiction temporaire de résidence comme une période de « décrispation » favorisant la réflexion des personnes concernées sur leur situation et leur permettant de trouver un relais vers le secteur de l’aide. 
Cette mesure peut constituer un outil intéressant notamment lorsqu’il existe une menace grave et immédiate mais que le comportement dénoncé ne parait pas constitutif d’infraction.

Objectifs de la révision :

· Tenir compte de la loi du 30 juillet 2013 portant création d’un tribunal de la famille et de la jeunesse (M.B. 27 septembre 2013, p. 68429) dont l’article 267 donne désormais compétence au tribunal de la famille (et non plus au juge de paix) pour contrôler la légalité de la mesure ordonnée par le procureur du Roi, lever ou prolonger la mesure, en modifier les modalités, connaître des mesures urgentes et provisoires  ou des mesures provisoires relatives à la résidence commune éventuellement introduites ; 

· Tenir compte des recommandations formulées dans le rapport d’évaluation réalisé par le service d’appui du ministère public ;

· Tenir compte des modifications apportées au dispositif par la loi du 5 mai 2019 et tracer les contours de la mission d’accompagnement et de suivi de la personne éloignée confiée aux maisons de Justice ;

· Encourager les parquets à s’emparer de cet outil supplémentaire dans la lutte contre les violences intrafamiliales et à l’intégrer dans leur politique criminelle en la matière, notamment dans les cas où le comportement gravement menaçant ne paraît pas constituer une infraction.

Points d’attention

Communication entre les acteurs et avec les personnes concernées.

Tous les acteurs (parquet, police, maison de Justice, y compris le service d’accueil des victimes, tribunal de la famille) seront amenés à travailler dans l’urgence et de façon parfaitement coordonnée. La communication efficace et rapide entre eux et avec les personnes concernées est un enjeu crucial. 
Le numéro de téléphone et l’adresse électronique des personnes concernées sont recueillis dès l’audition par le service de police et communiqués à tous les acteurs. 

L’attention est attirée sur l’importance de recueillir immédiatement l’adresse laquelle la personne éloignée résidera pendant la durée de la mesure ou, à tout le moins, une adresse ou un moyen de la contacter (points 2.2.6, 2.12.B.)

La législation actuelle ne prévoyant pas la possibilité d’utiliser le système I+ Belgium dans le cadre la mesure d’interdiction temporaire de résidence, les communications électroniques sont privilégiées à chaque fois que c’est possible. Chaque acteur est invité à créer et renseigner sur tous les modèles de documents une adresse électronique fonctionnelle. 

Une annexe 8 est créée pour faciliter la communication des données de contact et autres données essentielles (date d’audience, durée et prise de cours de la mesure) à tous les acteurs.

Rôle central du procureur du Roi (point 4.)
L’attention est attirée sur le rôle central que doit jouer le procureur du Roi, au carrefour des différents intervenants et véritable « plaque tournante » des informations recueillies, pendant toute la durée de la mesure et sur l’orientation qu’il doit par ailleurs donner au dossier, conformément à la COL 4/2006.

Assistance des victimes (point 2.2.10. et COL 16/2012)
Le service d’accueil des victime est saisi de manière systématique par le procureur du Roi. Cette saisine est réalisée par la communication des pièces et renseignements utiles, le plus rapidement possible et au plus tard le premier jour ouvrable suivant la décision d’interdiction.
Le service d’accueil des victimes est informé de la date d’audience et de toutes les décisions prises ultérieurement par le procureur du Roi ou le tribunal de la famille en lien avec la mesure d’interdiction.

Assistance et suivi de la personne éloignée par la maison de justice (point 2.2.11.)

La maison de justice est mandatée de façon systématique par le procureur du Roi. Ce mandat est donné par la communication des pièces et renseignements utiles, le plus rapidement possible et au plus tard le premier jour ouvrable suivant la décision d’interdiction.
Les contours de la mission de la maison de justice sont précisés au point 2.2.11.

Rôle de la police (points 2.2.6.)
Les différentes missions qui incombent au service de police avant puis, le cas échéant, après la décision d’interdiction sont envisagées au point 2.2.6.
Une ou plusieurs « revisite(s) » à la résidence est/sont réalisée(s) par le service de police, selon que la mesure est prolongée ou non par le tribunal de la famille. 

Durée de la mesure.
La durée maximum de la mesure ordonnée par le Procureur du Roi passe de 10 jours à 14 jours.

Généralisation de la procédure dite d’urgence.
La section 2.2.9. relative à la communication et à la notification de l’ordonnance est revue en profondeur afin de tenir compte de la décision du législateur de retenir la procédure dite d’urgence comme procédure unique c’est-à-dire de permettre que la décision du procureur du Roi soit communiquée verbalement à la personne éloignée puis consignée dans un écrit et notifiée à celle-ci dans les plus brefs délais et par le moyen de communication le plus approprié (art. 3, § 4).
La circulaire prévoit la possibilité de reporter la notification, et donc la consignation de la décision dans un écrit, au premier jour ouvrable suivant la prise de la décision d’interdiction.
Pour respecter le prescrit de la loi et compte tenu du caractère contraignant de cette mesure qui touche aux libertés fondamentales, les nombreuses notifications imposées par la circulaire initiale demeurent mais le recours à la notification par voie électronique est favorisé.

Prise de cours de la mesure.
Avec cette généralisation de la procédure d’urgence, la communication verbale de la mesure, qui détermine la prise de cours de celle-ci, peut ne plus coïncider avec la notification de l’ordonnance à la personne éloignée. Des précisions sont apportées au point 2.2.4.
Mise à disposition de la personne éloignée / invitation à se présenter au parquet (point 2.2.7.)

Il est recommandé au magistrat qui envisage de prendre une mesure d’interdiction temporaire de résidence d’ordonner la mise à disposition de la personne menaçante (en cas d’infraction) ou d’inviter celle-ci à se présenter au parquet (si les faits ne paraissent pas constitutifs d’infraction) en vue de réaliser un ferme rappel à la loi, de procéder, s’il l’estime opportun, à une audition complémentaire au sujet des faits et/ou  de l’éventualité de la mesure
 et de donner toute les explications utiles à la personne éloignée.
Si aucune mise à disposition n’est ordonnée/si l’intéressé n’est pas invité à se présenter immédiatement au parquet, le magistrat fait cependant le nécessaire pour recevoir la personne éloignée qui en fait la demande. Cet entretien est fixé au plus tard dans les trois jours ouvrables qui suivent la prise de la décision d’éloignement.

Chaque procureur général donne les directives qui lui paraissent opportunes pour son ressort à ce sujet.

Compétence du tribunal de la famille.
Le tribunal de la famille de l’arrondissement dans lequel est située la résidence concernée est compétent, sous réserve de l’article 629 bis, § 1er, du Code Judiciaire.

Des précisons sont apportées par rapport à la compétence territoriale du tribunal de la famille au point 3.1. et l’attention du service de police est attirée au point 2.2.6. sur la nécessité de demander aux personnes concernées si un tribunal de la famille est déjà saisi de la situation familiale.

Des développements sont consacrés au mécanisme de la saisine permanente au point 3.7.

Présence du ministère public à l’audience du tribunal de la famille (point 3.3.E.)
Lorsqu’il sollicite la prolongation de la mesure, le ministère public siège à l’audience du tribunal de la famille, sauf circonstances exceptionnelles dans lesquelles il rendra un avis écrit.
De même, lorsqu’une demande de mesures urgentes et provisoires ou de mesures provisoires relatives à la résidence commune est introduite par une des parties, il y a lieu de considérer qu’il s’agit d’une affaire relevant de la première catégorie au sens de la COL 13/2015 contenant des directives relatives à l’avis du ministère public
 en matière civile dans laquelle « le ministère public est susceptible de communiquer des informations utiles, pertinentes, voire indispensables » et qui présente une « grande intensité conflictuelle » impliquant qu’un avis soit rendu.

Notification du jugement de prolongation.
L’accent est mis sur la nécessité d’assurer la prise de connaissance effective par la personne éloignée de la décision de prolongation de la mesure prise par le tribunal de la famille.

Dispositions pénales (point 5.)
La section consacrée aux dispositions pénales est adaptée compte tenu de ce que le législateur a
· érigé également en infraction le non-respect de l’ordonnance d’interdiction prolongée par le tribunal de la famille ;

· fixé le maximum de la peine prévue en cas de non-respect de l’ordonnance d’interdiction imposée par le procureur du Roi ou de l’ordonnance prolongée par le tribunal de la famille à un an.

Annexes.
Les annexes sont adaptées en fonction de ce qui précède et implémentées dans MACH.

Une annexe 8 est créée.

Un schéma BPM est annexé.

� M. DE RUE, I. LECLERCQ, P. MOYAERT et G. MOERMANS, « A quelles conditions le dispositif d’interdiction temporaire de résidence permet-il de lutter contre la violence intrafamiliale ? Evaluation qualitative fondée sur l’expérience des magistrats », Service d’appui du ministère public, 29 juin 2017.


� Loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le code pénal social du 5 mai 2019 (MB du 24 mai 2019), articles 165 à 169, 192 et 200 (ci-après, la loi du 5 mai 2019).


� La loi du 15 juin 2012 tendant à réprimer le non-respect de l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique et modifiant les articles 594 et 627 du Code judiciaire est abrogée par l’article 192 de la loi du 5 mai 2019 et un chapitre 2/1 intitulé « Répression du non-respect de l’interdiction de résidence » est introduit dans la loi du 15 mai 2012 par les articles 167 à 169 de la même loi.


� Voir note ci-dessus.





� Le cas échéant, dans le respect de la législation dite « Salduz ».


� Circulaire du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel n° 13/2015, révisée le15 novembre 2018, fixant des directives relatives à l’avis du ministère public en matière civile en application de la loi du 19 octobre 2015 modifiant le droit de la procédure civile et portant des dispositions diverses en matière de justice.
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